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ARTICLE 5

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« La possibilité prévue au présent article d’exonérer de taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale les fondations et 
associations mentionnées au 1° et 2° du présent article s’applique exclusivement auxdites 
associations et fondations dont les ressources annuelles n’excèdent pas la somme de 50 000 euros ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les député.es membres du groupe LFI-NUPES demandent que la 
possibilité pour une commune ou un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ne soit ouverte qu'à destination d'associations dont les ressources annuelles n'excèdent pas la 
somme de 50 000 euros.
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Les associations dont le budget annuel n'excède pas 50 000€ représentent 84% du tissu associatif 
français. Le secteur associatif est confronté à une tendance de concentration croissante du budget au 
sein des grandes structures.

L'action des petites associations est essentielle au maintien de toute une série d'activité et de 
services, notamment dans un contexte d'externalisation d'actions initialement produites par la 
puissance publique. Cela concerne aussi bien le secteur des sports que de la culture, des loisirs, de la 
défense des droits, de l'action sociale, de la défense de causes, etc. La capacité d'initiative citoyenne 
par l'association est une réponse au risque de détérioration du lien social provoqué par le retrait des 
services publics.

Pour leur permettre de mener sereinement leurs actions, une augmentation des ressources 
subventionnelles directes serait la meilleure des solutions : elle a la vertu d'offrir davantage de 
stabilité et de prévisibilité aux associations. Ce n'est pas la voie empruntée par les pouvoirs publics 
et le montant des subventions accordées diminue depuis plus de 10 ans.

L'outil qu'est l'exonération de taxe d'habitation sur les locaux associatifs est imparfait en ce qu'il ne 
représente qu'une faible augmentation des ressources associatives et, surtout, qu'il conduit à une 
perte de ressources pour les collectivités territoriales déjà fragilisées par des politiques 
d'assèchement budgétaire. Une telle mesure devrait être strictement encadrée.

Pour toutes ces raisons, les député.es membres du groupe LFI-Nupes demandent que la possibilité 
pour une commune ou un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
soit réservée aux associations dont les ressources annuelles n'excèdent pas la somme de 50 000 
euros.


